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Traduction   

Chapitre 1 Dispositions générales 

Art. 1 Dénomination, siège statutaire, bureau principal, 
constitution et langue de travail  

1 «ESS» désigne une infrastructure européenne de recherche appelée «Enquête sociale 
européenne» (en anglais: «European Social Survey»).  

2 Le nom du consortium pour une infrastructure européenne de recherche (ERIC) 
constitué pour l’Enquête sociale européenne est «ERIC ESS».  

3 Le siège statutaire de l’ERIC ESS est situé dans le pays d’accueil. Il est en principe 
hébergé dans les locaux de l’institution d’accueil désignée par l’assemblée générale, 
en tant que de besoin.  

4 Le premier siège statutaire de l’ERIC ESS sera situé au Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord. Le premier pays d’accueil sera le Royaume-Uni. La 
première institution d’accueil sera la City University London. Le siège statutaire, le 
pays d’accueil et l’institution d’accueil font l’objet d’un réexamen par l’assemblée 
générale tous les quatre ans. Si le Royaume-Uni devenait un pays tiers au sens du 
règlement (CE) no 723/2009, le siège statutaire serait situé en Norvège.  

5 L’ERIC ESS conclut avec chaque institution d’accueil un arrangement précisant les 
conditions dans lesquelles l’institution d’accueil peut livrer à l’ERIC ESS des services 
ou des produits ou mettre du personnel à sa disposition à son bureau principal (autre-
ment dit, dans les locaux où le directeur et un directeur adjoint de l’ERIC ESS ont leur 
bureau central). L’ERIC ESS rembourse à l’institution d’accueil tous les frais encou-
rus, montants réclamés et autres dettes contractées par celui-ci au moment où elle perd 
son statut d’institution d’accueil (sauf dans la mesure où ces frais et montants sont dus 
en raison de la défaillance de l’institution d’accueil).  

6 Le bureau principal est en principe situé dans les locaux de l’institution d’accueil. 
Sauf décision contraire de l’assemblée générale, l’ERIC ESS conclut en principe des 
arrangements en vue de disposer d’un bureau principal pour une période de quatre 
ans. Douze mois avant la date d’expiration de l’arrangement conclu avec l’institution 
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d’accueil pour le bureau principal, l’assemblée générale est tenue soit de le renouveler 
pour une période de quatre ans, soit d’installer ailleurs le bureau principal, moyennant 
un autre arrangement avec un tiers.  

7 L’État d’accueil convoque la première réunion de l’assemblée générale dans les plus 
brefs délais et au plus tard 45 jours après l’entrée en vigueur de la décision de la Com-
mission portant création de l’ERIC ESS.  

8 L’État d’accueil notifie aux membres fondateurs toute mesure juridique particulière 
urgente à prendre au nom de l’ERIC ESS avant la réunion constitutive. Si aucun 
membre fondateur ne soulève d’objection dans les cinq jours ouvrables suivant la no-
tification, la mesure juridique est prise par une personne dûment autorisée par l’État 
d’accueil.  

9 La langue de travail de l’ERIC ESS est l’anglais. 

Art. 2 Missions et activités 

1 L’ERIC ESS a pour finalité et mission essentielles de créer et d’exploiter une infras-
tructure de recherche dont les principaux objectifs sont les suivants:  

a. regrouper, interpréter et diffuser, par l’Enquête sociale européenne ou d’autres 
canaux, des données rigoureuses sur la condition sociale en Europe, et notam-
ment sur l’évolution des attitudes, des valeurs, des perceptions et les modèles 
comportementaux des citoyens dans différents pays; 

b. donner, gratuitement et en temps opportun, aux utilisateurs professionnels et 
au grand public accès aux données ainsi collectées; 

c. poursuivre l’amélioration des méthodes de mesure et d’analyse des grandeurs 
sociales en Europe et dans le monde. 

2 L’ERIC ESS poursuit sa finalité et sa mission essentielles sans but lucratif. Cepen-
dant, il peut mener des activités restreintes à caractère économique, à condition 
qu’elles soient étroitement liées à sa mission principale et qu’elles n’en remettent pas 
en cause l’exécution.   
Chapitre 2 Membres 

Art. 3  Membres et organismes représentants  

1 Les entités suivantes peuvent devenir membres de l’ERIC ESS:  

a.  les États membres; 

b.  les pays associés; 

c.  les pays tiers autres que les pays associés; et  

d.  les organisations intergouvernementales.  

2 L’ERIC ESS compte au moins trois États membres parmi ses membres.  
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3 Les États membres (agissant par l’intermédiaire de représentants nationaux) détien-
nent conjointement, en toutes circonstances, la majorité des droits de vote à l’assem-
blée générale. Si moins de la moitié de tous les membres (agissant par l’intermédiaire 
de représentants nationaux) sont des États membres, les États membres détiennent 
solidairement 51 % des voix et chaque État membre (agissant par l’intermédiaire de 
représentants nationaux) est titulaire d’une part égale de ces 51 % de voix. Le reste 
des voix est réparti également entre tous les autres membres. Aux fins des statuts, 
«une voix» désigne, le cas échéant, une portion de la voix d’un membre pondérée 
comme indiqué au présent article 3, paragraphe 3, lorsque moins de la moitié de tous 
les membres sont des États membres.  

4 Tout membre ou observateur peut se faire représenter par une entité publique ou une 
entité privée chargée d’une mission de service public, qu’il choisit librement et dé-
signe selon ses propres règles et procédures.  

Pour lever toute ambiguïté, chaque membre est en droit de remplacer son représentant 
et/ou d’avoir jusqu’à deux représentants, mais ne dispose dans tous les cas que d’une 
seule voix.  

5 Chaque membre désigne nommément (par l’intermédiaire de son ministère compé-
tent, d’un service de son gouvernement, de leur organe délégué ou du représentant 
visé à l’art. 3, par. 4) une personne physique («le représentant national») pour le re-
présenter aux réunions de l’assemblée générale et dans toute autre activité de l’assem-
blée générale, ou à l’occasion de tout contact avec l’ERIC ESS; le membre informe 
par écrit l’assemblée générale de cette nomination. En outre, chaque membre désigne 
nommément une personne physique pour agir en tant que suppléant du représentant 
national si ce dernier n’est pas disponible ou n’est pas en mesure d’assumer ses fonc-
tions; il informe par écrit l’assemblée générale de cette nomination.  

6 Chaque membre désigne en principe un représentant national pour une période cou-
vrant au minimum le cycle de deux ans de chaque Enquête sociale européenne (la 
première de ces périodes étant définie pour l’ERIC ESS par le directeur et approuvée 
par l’assemblée générale) (période biennale). En outre, chaque membre désigne nom-
mément un suppléant au représentant national pour la même période biennale. Chaque 
membre peut remplacer son représentant national ou le suppléant de celui-ci à tout 
moment, moyennant notification écrite à l’assemblée générale.  

7 La liste des membres et observateurs actuels ainsi que des organismes qui les repré-
sentent figure à l’annexe I. Les membres présents à la date du dépôt de la demande de 
création de l’ERIC sont qualifiés de membres fondateurs.  

Art. 4 Admission de membres et d’observateurs  

1 Les nouveaux membres doivent satisfaire aux conditions d’admission suivantes: 

a.  l’admission de nouveaux membres doit être approuvée à la majorité simple 
des voix de l’assemblée générale; 

b. toutes les candidatures doivent être adressées par écrit au président de l’as-
semblée générale, avec copie au directeur;  
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c. la demande doit décrire de quelle manière le candidat contribuera aux objec-
tifs et activités de l’ERIC ESS décrits à l’art. 2 et comment il s’acquittera des 
obligations visées au chapitre 3. En particulier, un candidat doit avoir démon-
tré, à la satisfaction de l’assemblée générale, qu’il dispose des ressources et 
de la motivation durable nécessaires pour concrétiser l’ensemble des engage-
ments suivants: 

i s’assurer, à ses frais, que les collectes de données et les enquêtes que 
l’ERIC ESS peut réaliser en tant que de besoin dans le cadre de sa mis-
sion principale (au moins sur une base biennale) sont menées conformé-
ment au cahier des charges établi par le directeur et approuvé par l’as-
semblée générale en tant que de besoin, et 

ii verser comme requis des contributions financières aux budgets équilibrés 
de l’ERIC ESS, les contributions initiales étant telles que définies en an-
nexe, et  

iii couvrir, notamment par le versement des contributions définies à 
l’art. 17, par. 5, ou par d’autres moyens, les dépenses centrales de l’ERIC 
ESS, en application de la formule de financement établie en tant que de 
besoin par l’assemblée générale en vertu des statuts, et 

iv satisfaire et participer aux mécanismes de gouvernance de l’ERIC ESS 
conformément aux statuts.  

2 Tous les membres, pour être admis comme tels, doivent s’engager par un acte d’ad-
hésion reprenant en substance le modèle approuvé en tant que de besoin par l’assem-
blée générale.  

3 Les entités énumérées à l’art. 3, par. 1, qui ne sont pas encore en mesure d’en devenir 
membres peuvent demander à obtenir le statut d’observateurs. Sont admis en tant 
qu’observateurs (constituant individuellement un observateur): 

a. toute entité susceptible d’être un observateur au sens du règlement et admise 
comme tel par l’assemblée générale, pour autant que cette admission soit con-
sidérée par l’assemblée générale comme contribuant à l’intérêt supérieur de 
l’ERIC ESS et à la poursuite de sa mission principale et de ses activités; 

b. tout membre qui, ayant été déchu de son droit de vote à titre temporaire ou 
sous d’autres conditions en application de l’art. 5, par. 4, s’est vu accorder, 
avec l’approbation de l’assemblée générale, le statut d’observateur jusqu’à ce 
qu’il recouvre son droit de vote ou cesse d’être membre.  

4 Les modalités d’admission des observateurs sont les suivantes: 

a. les observateurs sont admis pour une période de quatre ans au terme de la-
quelle ils sollicitent auprès de l’assemblée générale une ou plusieurs proroga-
tions de leur statut; 

b. l’admission ou la réadmission d’observateurs nécessite l’approbation de l’as-
semblée générale; 

c. les candidats doivent soumettre une demande écrite adressée au siège statu-
taire de l’ERIC ESS; 
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d.  tout membre qui a été déchu de son droit de vote à titre temporaire ou sous 
d’autres conditions en application de l’art. 5, par. 4, se voit accorder, avec 
l’approbation de l’assemblée générale, le statut d’observateur jusqu’à ce qu’il 
recouvre son droit de vote ou cesse d’être membre.  

5 Chaque observateur désigne nommément (par l’intermédiaire de son ministère com-
pétent, d’un service de son gouvernement ou de leur organe délégué) une personne 
physique («le représentant observateur») pour le représenter aux réunions de l’assem-
blée générale et dans toute autre activité de l’assemblée générale, ou à l’occasion de 
tout contact avec l’ERIC ESS; l’observateur informe par écrit l’assemblée générale 
de cette nomination.  

Le représentant observateur d’un observateur admis en tant que tel en application de 
l’art. 4, par. 3, est le représentant national que l’entité en question aurait désigné en 
tant que membre. En outre, chaque observateur désigne nommément une personne 
physique pour agir en tant que suppléant du représentant observateur si ce dernier 
n’est pas disponible ou n’est pas en mesure d’assumer ses fonctions: l’observateur 
informe par écrit l’assemblée générale de cette nomination.  

6 Les personnes suivantes sont d’office invitées à assister aux phases des réunions de 
l’assemblée générale qui ne portent pas sur des «points réservés»; elles ont le droit de 
prendre la parole, sans pouvoir participer au vote, et le droit de recevoir tous les do-
cuments utiles:  

a. un représentant de la Fondation européenne de la science ou de tout organisme 
qui lui succéderait; 

b.  le président du conseil consultatif scientifique de l’assemblée générale établi 
en vertu des présents statuts (CCS); 

c.  le président du conseil consultatif pour la méthodologie de l’assemblée géné-
rale établi en vertu des présents statuts (CCM); 

d. un représentant du forum des coordinateurs nationaux décrit à l’art. 13 
(le FCN); 

e.  le directeur et les directeurs adjoints de l’ERIC ESS; 

f.  un représentant de l’institution d’accueil; et  

g.  un représentant désigné de tout autre pays non-membre qui a manifesté 
l’intention de participer à l’Enquête sociale européenne et a été approuvé par 
l’assemblée générale.  

Art. 5  Retrait d’un membre ou d’un observateur/Déchéance d’un membre 
ou d’un observateur  

1 Une entité cesse automatiquement d’être membre si elle cesse d’exister ou ne relève 
plus d’aucune des catégories prévues à l’art. 3, par. 1. 

2 Un membre peut à tout moment se retirer, le retrait prenant effet à la fin d’une pé-
riode biennale (à l’exception de la première période biennale), moyennant un préavis 
écrit adressé à l’assemblée générale au moins 24 mois à l’avance (période de préavis). 
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3 Un membre peut également être déchu si l’assemblée générale, par une majorité des 
deux tiers, décide qu’il est de l’intérêt supérieur de l’ERIC ESS de mettre fin à sa 
participation lorsque: 

a.  le membre n’a pas respecté les conditions énoncées dans les dispositions sui-
vantes : 

i) l’art. 4, par. 1, pt. c) i), pendant deux périodes biennales consécutives; ou  

ii) l’art. 4, par. 1, pt. c) ii), pendant deux exercices financiers consécutifs de 
l’ERIC ESS; ou  

b.  le membre a gravement enfreint toute autre disposition des statuts.  

Le membre ou l’observateur a la possibilité de contester la décision de déchéance et 
de présenter sa défense devant l’assemblée générale.  

4 Par dérogation à l’art. 5, par. 3, l’assemblée générale peut également décider, par un 
vote à la majorité simple, dans les circonstances décrites à l’art. 5, par. 3, de ne pas 
mettre fin à la participation du membre mais de suspendre ou de retirer son droit de 
vote pour la période et sous les conditions que l’assemblée générale jugera raison-
nables. L’assemblée générale peut rétablir à tout moment, par un vote à la majorité 
simple, le droit de vote d’un membre si celui-ci a remédié, à la satisfaction de l’as-
semblée générale, à tout manquement tel que décrit à l’art. 5, par. 3.  

5 Le statut de membre n’est pas transférable.   
Chapitre 3 Droits et obligations des membres et des observateurs 

Art. 6 Membres  

1 Sous réserve des dispositions de l’art. 3, par. 5, et de l’art. 5, par. 4, chaque membre 
dispose d’une voix. Même dans le cas où un membre a plus d’un représentant en ap-
plication de l’art. 3, par. 4, sauf décision contraire de l’assemblée générale (et sous 
réserve du présent article), ce membre ne disposera que d’une seule voix. En outre, le 
membre indique à l’assemblée générale la procédure que ses représentants vont suivre 
pour voter en son nom.  

2 Chaque membre: 

a.  verse une contribution financière selon les indications de l’art. 4, par. 1, pt. c) 
i), c) ii) et c) iii); 

b.  nomme un représentant national comme prévu à l’art. 3, par. 5; et  

c.  donne à son représentant national tout pouvoir pour voter en son nom sur tous 
les points abordés pendant l’assemblée générale et inscrits à l’ordre du jour. 

3 Des contributions autres que la contribution annuelle qui doit être versée à l’ERIC 
ESS peuvent être apportées par les membres, individuellement ou conjointement avec 
d’autres membres, observateurs ou tiers.  
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Art. 7 Observateurs  

1 Les droits des observateurs sont les suivants: être convoqué, assister et (avec l’ap-
probation du président) prendre la parole aux réunions de l’assemblée générale, sous 
réserve que l’assemblée générale peut exclure les observateurs des phases de réunion 
abordant des points réservés (lesquels sont définis par décision du président ou par 
vote de l’assemblée générale si nécessaire). Un observateur est en droit de recevoir la 
même documentation que les représentants nationaux, à l’exception de la documenta-
tion concernant les points réservés (mentionnés précédemment). Un observateur ne 
dispose d’aucune voix.  

2 Chaque observateur nomme un représentant observateur, comme indiqué à l’art. 4, 
par. 5.   
Chapitre 4 Gouvernance et activité de l’ERIC 

Art. 8 Assemblée générale  

1 L’assemblée générale est l’organe qui représente l’ensemble des membres de l’ERIC 
ESS. Chaque membre est représenté par son représentant national (ou son suppléant) 
aux réunions de l’assemblée générale. 

2 L’assemblée générale détient tout le pouvoir de décision en ce qui concerne l’ex-
ploitation et la gestion de l’ERIC ESS. L’assemblée générale préserve et promeut en 
toutes circonstances les intérêts de l’ERIC ESS. 

3 L’assemblée générale est habilitée par règlement intérieur à déléguer au directeur, 
en tant que de besoin, toute question qu’elle juge appropriée. 

4 L’assemblée générale assume la responsabilité générale de veiller à la viabilité et à 
la durabilité de l’ERIC ESS. Ses responsabilités comprennent également, sans s’y 
limiter, les actes suivants: 

a.  désigner, remplacer ou destituer le directeur, après consultation de l’équipe 
scientifique de base visée à l’art. 13 (ESB), et définir les modalités et condi-
tions d’emploi du directeur. L’assemblée générale détermine s’il est plus ap-
proprié de recruter le directeur par concours externe ou par une procédure res-
treinte et si un comité de recrutement doit être constitué pour traiter cette 
question au nom de l’assemblée générale; 

b.  désigner, remplacer ou destituer l’institution d’accueil, après consultation de 
l’ESB. L’assemblée générale détermine s’il est plus approprié de sélectionner 
l’institution d’accueil par concours externe ou par une procédure restreinte et 
si un comité de sélection doit être constitué pour traiter cette question au nom 
de l’assemblée générale; 

c.  réceptionner les rapports périodiques rédigés par le directeur sur l’exécution 
de sa mission; 

d.  examiner et valider les comptes et les programmes de travail glissants; 

e.  nommer, remplacer ou destituer les membres du CCS;  
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f.  nommer, remplacer ou destituer les membres du CCM;  

g.  nommer, remplacer ou destituer les membres du comité des finances; 

h.  constituer, en tant que de besoin, tout autre organe ou comité consultatif jugé 
nécessaire ou approprié par l’assemblée générale et arrêter la composition et 
les procédures de ces organes; 

i. vérifier et s’assurer que les membres satisfont à leurs obligations à l’égard de 
l’ERIC ESS et, si nécessaire, prendre des mesures pour faire en sorte que les 
membres respectent les droits de l’ERIC ESS.  

L’assemblée générale peut commanditer et accepter des réexamens ou audits indépen-
dants de tout ou partie du fonctionnement de l’ERIC ESS. L’assemblée générale as-
sume la responsabilité de décider du déroulement et du calendrier de ces réexamens 
ou audits éventuels et de définir les critères de réexamen, en consultation avec le di-
recteur, l’ESB et tout organe consultatif que l’assemblée générale pourrait constituer 
en tant que de besoin. 

Art. 9 président de l’assemblée générale  

1 L’assemblée générale désigne, à la majorité simple, un président indépendant (le 
«président»), qui ne doit pas être un représentant national et qui doit satisfaire aux 
critères approuvés par l’assemblée générale en tant que de besoin.  

Le président est désigné pour un mandat renouvelable de quatre ans. Avant la dési-
gnation du président, l’assemblée générale soumet une liste écrite de candidats sélec-
tionnés au moins trois semaines avant la réunion au cours de laquelle le président doit 
être désigné. Le président entre en fonction dans les meilleurs délais après sa désigna-
tion.  

2 L’assemblée générale désigne, à la majorité simple, un vice-président (le vice-pré-
sident) parmi les représentants nationaux. Le vice-président est désigné pour un man-
dat renouvelable de quatre ans. Avant la désignation du vice- président, l’assemblée 
générale soumet une liste écrite de candidats sélectionnés au moins trois semaines 
avant la réunion. Le vice-président entre en fonction dans les meilleurs délais après sa 
désignation. Le vice-président assume toutes les fonctions du président en son ab-
sence.  

3 L’assemblée générale prend les dispositions nécessaires afin que les premiers prési-
dent et vice-président soient désignés lors de la première réunion de l’assemblée gé-
nérale.  

Art. 10 Réunions de l’assemblée générale  

1 L’assemblée générale se réunit au moins deux fois par an. D’autres réunions peuvent 
être convoquées à la demande du président, du directeur ou d’au moins un tiers des 
représentants nationaux. Le bureau principal de l’ERIC ESS assure l’organisation des 
réunions, y compris la rédaction des procès-verbaux.  

2 Toutes les décisions de l’assemblée générale, à l’exception des points réservés, sont 
adoptées à la majorité simple des voix des membres présents en la personne de leurs 
représentants nationaux conformément à l’art. 3, par. 5.  
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3 Sous réserve de l’art. 10, par. 15, une réunion de l’assemblée générale est convoquée 
au moins 14 jours civils à l’avance. Sous réserve de l’art. 10, par. 15, la convocation 
précise la date et le lieu de la réunion, ainsi que la nature générale des questions mises 
au débat.  

4 Sous réserve des dispositions des statuts, les convocations et autres communications 
relatives aux réunions de l’assemblée générale sont adressées à tous les membres, au 
directeur, aux représentants nationaux, aux observateurs et à toute autre personne que 
le président souhaiterait inviter à la réunion.  

5 L’oubli involontaire d’une personne qui était en droit d’être convoquée à une réu-
nion de l’assemblée générale ou la non-réception par cette personne de sa convocation 
n’invalide pas les débats lors de cette réunion.  

6 Toutes les convocations pour les réunions de l’assemblée générale se font sur sup-
port papier ou par voie électronique (au sens de l’art. 1168 de la loi britannique sur 
les sociétés de 2006), et par l’intermédiaire d’un site internet.  

7 Aucune question ne peut être débattue lors d’une réunion de l’assemblée générale si 
le quorum des membres (en la personne de leurs représentants nationaux) n’est pas 
atteint. Le quorum est constitué des membres qui détiennent au moins un tiers des 
voix pouvant être exprimées à l’assemblée générale et qui sont autorisés à voter sur 
les questions mises au débat. Si, une demi-heure après l’heure prévue pour la réunion, 
le quorum n’est pas atteint, l’assemblée générale est reportée au même jour, dix mi-
nutes plus tard, dans le même lieu. Si, à l’ouverture de la réunion ajournée, le quorum 
n’est toujours pas atteint, les membres représentés et autorisés à voter sur les questions 
mises au débat constituent le quorum et ont pouvoir pour statuer sur tous les points 
qui auraient valablement pu être expédiés lors de la réunion initialement convoquée, 
étant entendu que toutes les décisions arrêtées lors de la réunion ajournée ne prendront 
effet qu’à condition et après que le procès-verbal de ladite réunion a été communiqué 
à tous les membres et a été approuvé par lettre ou par courrier électronique à la majo-
rité simple des membres, ou à la majorité des deux tiers des membres s’il s’agit d’un 
point réservé. Aux fins du présent article, l’approbation d’un représentant national 
vaut approbation d’un membre.  

8 Le président préside chaque réunion de l’assemblée générale. S’il n’y a pas de pré-
sident, si le président n’est pas présent à l’heure prévue pour la tenue de la réunion ou 
s’il refuse d’agir, la présidence de la réunion est assurée par le vice- président ou, si 
ce dernier n’est pas présent ou refuse d’agir, par un représentant national élu à cet 
effet par ses pairs. 

9 Lors des réunions de l’assemblée générale, les résolutions sont votées à main levée 
ou, si le président le juge utile, par voie de scrutin.  

10 Une déclaration du président selon laquelle une résolution a été adoptée, adoptée à 
l’unanimité ou à une certaine majorité, rejetée, ou rejetée à une certaine majorité, et 
une mention correspondante dans le procès-verbal de la réunion de l’ERIC ESS valent 
comme preuves irréfutables du fait, sans justification du nombre ou de la proportion 
des voix comptabilisées pour ou contre ladite résolution.  

11 Le président n’a ni droit de vote ni voix prépondérante. Le vice-président ou tout 
autre représentant national élu pour présider une réunion de l’assemblée générale con-
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serve son droit de vote en tant que représentant national, mais ne dispose pas d’une 
voix supplémentaire lorsqu’il agit en tant que président.  

12 Les observateurs ont le droit de prendre la parole et d’être entendus aux réunions 
de l’assemblée générale si le président le juge utile, mais ils n’ont pas de droit de vote. 
Le président peut, s’il le juge utile, inviter les observateurs à quitter la salle pendant 
tout ou partie de la réunion de l’assemblée générale.  

13 L’assemblée générale ne peut statuer sur les points suivants (les points réservés) 
qu’à la majorité des deux tiers des membres représentés et votant au cours de la réu-
nion, pour autant que la réunion ait été convoquée au moins six semaines à l’avance 
et que la convocation précise la date et le lieu de la réunion, ainsi que la nature géné-
rale des points réservés qui seront mis au débat: 

a.  toute modification apportée au mécanisme de gouvernance de l’ERIC ESS; 

b.  toute augmentation proposée au budget de l’ERIC ESS (tel que décrit à 
l’art. 17);  

c.  toute modification proposée au modèle de financement décrit à l’art. 17;  

d.  une proposition visant à mettre fin à la participation d’un membre; 

e.  une proposition visant à remplacer l’institution d’accueil; 

f.  une proposition visant à destituer le président, le vice-président ou le directeur 
avant la fin de son mandat;  

g.  toute modification dans la composition ou la structure de l’un des organes 
visés à l’art. 11, par. 3, ou à l’art. 13, par. 2; et  

h.  une proposition visant à apporter des modifications aux statuts (y compris les 
modifications précisées à l’art. 28).  

14 Une résolution écrite adoptée par le même nombre de membres que celui requis 
pour une proposition présentée en séance est aussi valable que si elle avait été approu-
vée lors d’une réunion de l’assemblée générale dûment convoquée et organisée, et 
peut se composer de plusieurs instruments de forme similaire, signé chacun au nom 
d’un ou de plusieurs membres. Aux fins du présent article, l’approbation d’un repré-
sentant national vaut approbation d’un membre.  

15 Les membres (en la personne de leurs représentants nationaux dûment nommés) 
sont réputés avoir participé à une réunion, ou partie de réunion, de l’assemblée géné-
rale lorsque: 

a.  la réunion a été convoquée et s’est déroulée conformément aux statuts; et  

b.  les membres peuvent se transmettre mutuellement des informations ou avis 
éventuels sur telle question débattue lors de la réunion.  

Art. 11 Comités rattachés à l’assemblée générale  

1 Sous réserve des statuts, l’assemblée générale peut établir des comités. Sous réserve 
des statuts, la constitution, la composition et les travaux de tout comité sont définis 
par l’assemblée générale. La composition de tout comité rattaché à l’assemblée géné-
rale peut comprendre des personnes qui ne sont pas des représentants nationaux. L’as-
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semblée générale nomme les membres de ses comités après consultation du directeur 
et de tout groupe spécial de sélection que l’assemblée générale peut juger opportun de 
constituer en tant que de besoin.  

2 Le directeur (ou son suppléant désigné) a le droit d’assister aux réunions de tous les 
comités rattachés à l’assemblée générale et assure l’organisation de ces dernières et la 
rédaction des procès-verbaux. L’assemblée générale détermine les modalités de re-
nouvellement de ses comités. 

3 Les comités suivants sont permanents: 

a.  le comité consultatif scientifique (ou CCS); 

b.  le comité consultatif pour la méthodologie (ou CCM); et 

c.  le comité des finances (ou COFIN). 

4 Le CCS se compose en principe de huit chercheurs confirmés en sciences sociales, 
appartenant à la communauté internationale de la recherche en sciences sociales, nom-
més par l’assemblée générale sur des listes écrites de candidatures présentées par les 
membres. Les membres du CCS sont nommés pour un mandat renouvelable de quatre 
ans.  

5 Le CCS fournit des conseils et des orientations à l’assemblée générale, au directeur 
et à l’ESB sur le champ d’application matériel de l’ERIC ESS. Sauf dans le cas prévu 
à l’art. 11, par. 6, l’avis du CCS ne lie pas l’assemblée générale, le directeur ou l’ESB. 

6 Le CCS dispose également, par délégation de l’assemblée générale, du pouvoir de 
sélectionner, parmi les candidatures reçues à la suite d’un concours international, les 
membres de l’équipe de conception des questionnaires pour les modules alternants de 
chaque période biennale.  

7 Le CCS se réunit au moins deux fois sur une période de douze mois. Le CCS élit ses 
propres président et vice- président à la majorité simple après une procédure de nomi-
nation adaptée. Chaque membre du CCS dispose d’une voix. La voix du président du 
CCS est prépondérante en cas de partage des voix.  

8 Le président du CCS peut, s’il le juge utile, inviter des personnes de son choix en 
qualité d’observateurs aux réunions du comité, en tant que de besoin.  

9 Le CCM se compose de six experts confirmés en méthodologie, appartenant à la 
communauté internationale de la recherche en sciences sociales, nommés par l’assem-
blée générale sur des listes écrites de candidatures présentées par les membres. Les 
membres du CCM sont nommés pour un mandat renouvelable de quatre ans.  

10 Le CCM fournit des conseils et des orientations sur la méthodologie à l’assemblée 
générale, au directeur et à l’ESB. L’avis du CCM ne lie pas l’assemblée générale, le 
directeur ou l’ESB.  

11 Les réunions du CCM ont lieu au moins une fois tous les douze mois. Le CCM élit 
ses propres président et vice- président à la majorité simple après une procédure de 
nomination adaptée. Chaque membre du CCM dispose d’une voix. La voix du prési-
dent du CCM est prépondérante en cas de partage des voix.  

12 Le président du CCM peut, s’il le juge utile, inviter des personnes de son choix en 
qualité d’observateurs aux réunions du comité, en tant que de besoin.  
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13 Le COFIN se compose de quatre experts en établissement de budget et contrôle 
financier, nommés par l’assemblée générale sur des listes écrites de candidatures pré-
sentées par les membres. Au moins deux membres du COFIN ne sont pas des repré-
sentants nationaux. Les membres du COFIN sont nommés pour un mandat renouve-
lable de quatre ans.  

14 Le COFIN donne des orientations à l’assemblée générale et au directeur concernant 
la santé financière de l’ERIC ESS, y compris (et sans limitation) sur les ressources de 
l’ERIC ESS et d’autres questions financières connexes.  

15 Les réunions du COFIN ont lieu au moins une fois tous les douze mois. Les 
membres du COFIN arrêtent leurs propres procédures pour la tenue des réunions et 
les travaux entre deux réunions; ils désignent l’un d’entre eux pour représenter le 
COFIN aux réunions de l’assemblée générale, afin d’y faire part de ses analyses et de 
ses avis.  

Art. 12  Directeur et directeurs adjoints  

1 L’assemblée générale peut désigner ou remplacer en tant que de besoin le directeur 
de l’ERIC ESS (le «directeur»), qui assume les fonctions de directeur général, de di-
recteur scientifique et, en vertu de l’art. 12 du règlement, de représentant légal de 
l’ERIC ESS. Le directeur, sauf indication contraire donnée par l’assemblée générale 
en tant que de besoin, a tout pouvoir pour agir au nom de l’ERIC ESS. Le premier 
directeur de l’ERIC ESS est le chercheur principal – coordinateur en poste de l’ESS. 
La désignation du directeur est soumise à l’approbation de l’assemblée générale; son 
mandat est de quatre ans renouvelables, sauf autres conditions arrêtées par l’assem-
blée générale. 

2 L’assemblée générale délègue au directeur les pouvoirs qu’elle juge appropriés, en 
tant que de besoin, afin de lui permettre d’assumer les tâches courantes dévolues au 
directeur général, directeur scientifique et représentant légal de l’ERIC ESS.  

3 Le directeur est chargé de la poursuite des objectifs généraux de l’ERIC ESS, de 
l’exécution de son budget annuel, de son plan d’entreprise et de son programme de 
travail. Le directeur fait rapport directement à l’assemblée générale ou, si celle-ci l’en 
enjoint, à l’un des comités rattachés à l’assemblée générale. Le directeur est chargé 
de sélectionner les institutions qui composent l’ESB [visée à l’art. 13, par. 2, pt. a)], 
sous réserve de ratification par l’assemblée générale. Le directeur assume la respon-
sabilité générale de veiller au respect par l’ERIC ESS de ses engagements contrac-
tuels, scientifiques, juridiques et budgétaires. Le directeur bénéficie du soutien et 
coordonne l’action du personnel du bureau principal, de l’ESB et de ses chercheurs 
associés, ainsi que des coordinateurs nationaux dans tous les pays participants, en vue 
de mettre en œuvre le programme de travail de l’ERIC ESS conformément au niveau 
de qualité requis.  

4 Le directeur nomme un suppléant au sein de l’institution d’accueil et au moins un 
autre suppléant au sein des autres institutions composant l’ESB pour l’assister dans 
ses tâches. Le directeur peut attribuer des fonctions spécifiques à chacun de ces sup-
pléants.  
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Art. 13 Comités rattachés au directeur  

1 Le directeur peut constituer des comités pour l’assister dans l’exécution de ses tâches 
et responsabilités. Il définit la constitution, la composition et les travaux de ces comi-
tés. La composition de tout comité rattaché au directeur peut comprendre des per-
sonnes qui ne sont ni des représentants nationaux ni des observateurs.  

2 Les comités suivants sont permanents: 

a.  l’équipe scientifique de base (ou ESB); et  

b.  le forum des coordinateurs nationaux (ou FCN).  

L’ESB et le FCN aident le directeur à veiller à ce que l’ERIC ESS remplisse sa mis-
sion principale de façon cohérente, conformément au niveau de qualité défini par l’as-
semblée générale, dans tous les pays membres.  

3 L’ESB se compose des institutions (chacune constituant un membre institutionnel) 
choisies par le directeur et approuvées par l’assemblée générale en tant que de besoin. 
Chaque membre institutionnel désigne à son tour son représentant à haut niveau et un 
suppléant, qui doivent être approuvés par le directeur dans chaque cas, pour participer 
aux réunions de l’ESB. La durée du mandat de chaque membre institutionnel est de 
quatre ans renouvelables. D’autres membres du personnel des membres institutionnels 
sont invités à participer aux réunions pour faire part de leur expertise.  

4 L’ESB conseille le directeur et collabore avec lui sur tous les aspects de la concep-
tion, de l’orientation scientifique, de la méthodologie, de la mise en œuvre, du contrôle 
de la qualité, de la livraison et de la diffusion du travail de l’ERIC ESS.  

5 L’ESB se réunit au moins trois fois sur une période de douze mois. Les réunions de 
l’ESB sont présidées par le directeur et, en son absence, par un directeur adjoint. Bien 
que l’ERIC ESS puisse, en tant que de besoin, commanditer des tâches spécialisées à 
des institutions autres que les membres institutionnels de l’ESB, ces institutions n’en 
deviennent pas pour autant membres de l’ESB.  

6 Les coordinateurs nationaux (personnes désignées en tant que tels par un membre, 
conformément aux présents statuts) sont sélectionnés au début de chaque cycle d’en-
quête par l’autorité exécutive compétente de chaque membre sur la base de la descrip-
tion de rôle élaborée par le directeur. La durée du mandat de chaque coordinateur 
national correspond à une période biennale (ou plus, si le membre le juge utile).  

7 La principale mission des coordinateurs nationaux est de coordonner les activités de 
l’ERIC ESS au niveau national et de veiller à ce qu’il respecte le cahier des charges 
établi par le directeur en tant que de besoin.  

8 Le FCN (le forum des coordinateurs nationaux créé en vertu des présents statuts) se 
compose des coordinateurs nationaux de chaque membre (sauf si le membre est une 
organisation intergouvernementale), du directeur et des directeurs adjoints. Les réu-
nions du FCN sont présidées par le directeur; y participent les membres concernés de 
l’ESB, en fonction de l’ordre du jour. Le FCN se réunit au moins trois fois par période 
biennale et l’ordre du jour de chaque réunion est établi par le directeur en consultation 
avec l’ESB et les coordinateurs nationaux. Le FCN désigne un coordinateur national 
parmi ses membres pour assister aux assemblées générales et un pour assister aux 
réunions de l’ESB. 
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9 Le FCN reçoit le cahier des charges que le directeur peut arrêter au niveau central, 
en tant que de besoin, et le commente au regard des activités de l’ERIC ESS au niveau 
national. Le FCN conseille également le directeur et l’ESB sur d’autres aspects de la 
conception et de la conduite de l’ERIC ESS.  

10 Le président du FNC peut inviter des experts extérieurs à une réunion du FCN.  

Art. 14 Composition et réunions des organes  

1 Afin d’assurer une participation aussi large que possible et d’éviter les conflits d’in-
térêts, aucun individu (à l’exception du directeur et des directeurs adjoints) ne peut 
être membre de plus d’un organe ou comité de l’ERIC ESS, y compris de l’assemblée 
générale, des comités rattachés à l’assemblée générale et des comités rattachés au di-
recteur, à l’exception du COFIN, dont deux membres au maximum peuvent être des 
représentants de l’assemblée générale (en vertu de l’art. 11, par. 13). Cette exigence 
peut être suspendue à titre exceptionnel par le président du comité ou de l’organe 
concerné, y compris l’assemblée générale. Aucune disposition du présent article 
n’empêche une personne d’être observateur dans plusieurs organes de l’ERIC ESS.  

2 Sauf décision contraire de l’assemblée générale, la localisation des personnes et la 
manière dont elles communiquent entre elles n’interviennent pas dans le choix des 
personnes pouvant participer aux réunions de tout organe ou comité de l’ERIC ESS 
(y compris l’assemblée générale, les comités rattachés à l’assemblée générale et les 
comités consultatifs rattachés au directeur). Si toutes les personnes qui participent à 
une réunion se trouvent à des endroits différents, elles peuvent décider que la réunion 
est réputée avoir lieu là où se trouve l’une d’entre elles.  

3 La composition de tout organe ou comité de l’ERIC ESS doit refléter un équilibre 
adéquat entre les hommes et les femmes et un équilibre général des compétences.   
Chapitre 5 Rapports à la commission 

Art. 15 Rapports à la Commission  

1 À la fin de chaque exercice financier, le directeur élabore un rapport d’activité an-
nuel qui rend en particulier compte des aspects scientifiques, opérationnels et finan-
ciers des activités visées à l’art. 2, par. 1. Ce rapport est approuvé par l’assemblée 
générale à la majorité simple et transmis à la Commission ainsi qu’aux autorités pu-
bliques concernées dans les six mois suivant la fin de l’exercice correspondant. Il est 
mis à la disposition du public par l’ERIC ESS.  

2 L’ERIC ESS et les États membres concernés informent la Commission européenne 
de toutes circonstances qui risquent de nuire gravement à la bonne exécution de la 
mission de l’ERIC ESS ou d’entraver sa capacité à remplir les conditions fixées dans 
le cadre des statuts ou du règlement.  

3 Si la Commission européenne a des raisons de suspecter que l’ERIC ESS commet 
une infraction grave au règlement, aux statuts, aux décisions adoptées en vertu de ces 
actes ou à une autre disposition légale applicable, elle demande des explications à 
l’ERIC ESS et/ou à ses membres.  
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Chapitre 6 Finances 

Art. 16 Exercice financier 

Sauf décision contraire de l’assemblée générale, l’exercice financier de l’ERIC ESS 
débute le 1er juin et se clôture le 31 mai, date à laquelle les budgets principaux et les 
plans d’entreprise doivent être prêts, la comptabilité dressée et l’audit effectué.  

Art. 17 Budget  

1 Le directeur prépare et soumet au COFIN pour approbation un projet de budget prin-
cipal et un plan d’entreprise pour chaque période biennale, comptabilisant les recettes 
et les dépenses de l’ERIC ESS sur une base annuelle (le «budget»).  

2 Le budget devra couvrir les principaux postes de coût, de dépenses et de recettes 
suivants: 

a.  activités centrales de conception, de coordination, de contrôle de la qualité et 
de diffusion par le bureau principal et les institutions composant l’ESB; 

b.  secrétariat de l’ERIC ESS (y compris le fonctionnement de l’assemblée géné-
rale et de tous les autres comités et organes de l’ERIC, en tant que de besoin); 

c. sommes reçues de membres et/ou de tiers ou d’autres sources sous forme de 
subventions ou d’autres versements.  

Pour éviter toute ambiguïté, chaque membre de l’Enquête sociale européenne prendra 
en charge ses propres coûts pour les travaux sur le terrain et la coordination nationale, 
de sorte que ces coûts ne sont pas inscrits au budget.  

3 Chaque budget comprend également les postes approuvés par l’assemblée générale, 
sur les conseils dispensés, en tant que de besoin, par le COFIN sous la forme de rè-
glements intérieurs.  

4 Le COFIN approuve chaque budget puis le soumet à l’assemblée générale pour 
qu’elle l’entérine. Si le COFIN refuse d’approuver le budget, il fait part de ses moti-
vations à l’assemblée générale, qui arrête alors une décision finale sur son adoption.  

5 Lorsque le budget est approuvé, les membres (ou un agent payeur en leur nom) ver-
sent les contributions annuelles indiquées dans le budget selon les modalités fixées 
dans un règlement intérieur en tant que de besoin, calculées comme suit: 

a.  premièrement, une contribution de base, versée par chaque membre et dont le 
montant est approuvé par l’assemblée générale en tant que de besoin; 

b.  deuxièmement, une contribution versée par le pays d’accueil et dont le mon-
tant est convenu le cas échéant; et  

c.  troisièmement, une contribution versée par chaque membre pour couvrir le 
solde et calculée en fonction de son PIB relatif. Si ce calcul aboutit à ce que 
certains membres (mais pas tous) paient un montant supplémentaire inférieur 
ou égal au montant de base visé à l’art. 17, par. 5, pt. a), ces membres ne seront 
pas tenus de verser de contribution supplémentaire et le montant restant à cou-
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vrir sera réparti, sur la base du PIB relatif, entre les membres tenus de contri-
buer au titre du présent paragraphe.  

Les contributions en nature ne seront acceptées des membres qu’après approbation 
par le président de l’assemblée générale sur les conseils du COFIN.  

Art. 18 Audit financier 

L’ERIC ESS veille à ce que ses comptes soient vérifiés chaque année par un cabinet 
d’audit dûment qualifié et que les comptes ainsi vérifiés soient dûment déposés et 
publiés. Les comptes vérifiés sont approuvés par l’assemblée générale.  

Art. 19  Comptabilité 

L’ERIC ESS tient une comptabilité séparée des dépenses et des recettes liées à ses 
activités économiques; il facture ces activités sur la base des prix du marché ou, si ces 
prix ne peuvent pas être déterminés, sur la base des coûts totaux augmentés d’une 
marge raisonnable.   
Chapitre 7 Politiques 

Art. 20  Passation de marchés et exonération fiscale  

1 L’ERIC ESS traite les candidats et soumissionnaires aux marchés publics de façon 
équitable et non discriminatoire, indépendamment du fait qu’ils sont établis ou non 
dans l’Union européenne. La politique de marchés publics de l’ERIC ESS respecte 
les principes de transparence, de non-discrimination et de concurrence. L’assemblée 
générale fixe les modalités détaillées relatives aux procédures et critères de passation 
des marchés.  

2 Les exonérations fiscales fondées sur l’art. 143, par. 1, pt. g), et l’art. 151, par. 1, 
pt. b), de la directive 2006/112/CE du Conseil1 et conformes aux articles 50 et 51 du 
règlement d’exécution (UE) no 282/2011 du Conseil2 s’appliquent aux achats par 
l’ERIC de biens et de services d’une valeur supérieure à 250 EUR qui sont officielle-
ment destinés à être utilisés par l’ERIC ESS et qui sont achetés et payés en totalité par 
celui-ci. Les marchés passés individuellement par les membres ne bénéficient pas de 
ces exonérations.  

Art. 21 Responsabilité  

1 L’ERIC ESS est responsable de ses dettes. 

2 Les membres ne sont financièrement responsables des dettes de l’ERIC ESS qu’à 
hauteur de leurs contributions annuelles respectives, en ce compris les contributions 
couvrant la période de préavis.  

  

1 JO L 347 du 11.12.2006, p. 1. 
2 JO L 77 du 23.3.2011, p. 1. 
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3 L’assemblée générale veille à ce que l’ERIC ESS souscrive une assurance appro-
priée pour couvrir les risques propres à la construction et à l’exploitation de l’infras-
tructure, et comprenant notamment des dispositions relatives à la liquidation de 
l’ERIC, le cas échéant. En outre, une telle assurance pourrait couvrir, sans limitation, 
la responsabilité personnelle du directeur, des directeurs adjoints ou de toute autre 
personne physique assumant des fonctions pour l’ERIC ESS.  

4 Les représentants nationaux, le directeur et les directeurs adjoints, les observateurs 
et les autres membres des comités et organes de l’ERIC ESS ne sont responsables 
d’aucune des dettes que l’ERIC ESS pourrait contracter.  

5 Toutes les activités de l’ERIC ESS font l’objet d’une coordination et se déroulent 
suivant le principe selon lequel l’ERIC ESS n’est pas responsable des actions menées 
pour lui, en tant que de besoin, par des membres ou d’autres intervenants, conformé-
ment aux dispositions des règlements intérieurs.  

Art. 22 Évaluation scientifique et diffusion  

1 L’ERIC ESS donne libre accès à toutes les données appartenant à l’Enquête sociale 
européenne aux fins de l’évaluation scientifique. Cette politique peut être précisée par 
les dispositions d’un règlement intérieur.  

2 L’ERIC ESS s’emploie à ce que les résultats de l’Enquête sociale européenne soient 
accessibles à tous. L’ERIC ESS élabore et rend publique sa stratégie de diffusion. 
Cette politique peut être précisée par les dispositions d’un règlement intérieur.  

Art. 23 Droits de propriété intellectuelle et traitement des données  

1 L’ERIC ESS s’efforce, dans la mesure du possible, de détenir les droits de propriété 
intellectuelle sur ses travaux. Il accorde une licence non exclusive libre de redevances 
sur ses droits de propriété intellectuelle à toute personne poursuivant des fins non 
commerciales. Quant à l’utilisation de la propriété intellectuelle de l’ERIC ESS à des 
fins commerciales, la question doit être traitée au cas par cas. Cette politique peut être 
précisée par les dispositions d’un règlement intérieur.  

2 L’ERIC ESS donne à la communauté scientifique libre accès à toutes les données 
appartenant à l’Enquête sociale européenne. Aucun droit d’accès privilégié à ces don-
nées ne sera accordé, sauf durant le traitement et la préparation de ces données en vue 
de leur utilisation publique. Cette politique peut être précisée par les dispositions d’un 
règlement intérieur.  

3 L’ERIC ESS souscrit à la déclaration d’éthique professionnelle de l’Institut interna-
tional de statistique.  

4 L’ERIC ESS veille, dans la mesure du possible, à ce que toutes ses données soient 
anonymisées. Lorsque cela n’est pas possible, les principes de la directive 95/46/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données3 s’appliquent.  

  

3 JO L 281 du 23.11.1995, p. 31. 
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5 Toutes les données produites par l’ERIC ESS sont traitées dans chaque pays confor-
mément au droit de ce pays relatif à la protection des données.  

6 Cette politique peut être précisée par les dispositions d’un règlement intérieur.  

Art. 24  Emploi 

L’ERIC ESS défend l’égalité des chances et ne fera pas, entre les personnes, de dis-
crimination fondée sur la race, l’origine ethnique, le sexe, la religion, le handicap, 
l’orientation sexuelle ou tout autre motif considéré comme discriminatoire par le droit 
de l’Union européenne, en tant que de besoin. Cette politique peut être précisée par 
les dispositions d’un règlement intérieur.   
Chapitre 8 Durée et liquidation, droit applicable, litiges 

Art. 25 Durée et liquidation  

1 L’ERIC ESS est établi à compter de la date à laquelle la décision de la Commission 
européenne constituant l’ERIC prend effet, et conserve la personnalité juridique pour 
une durée illimitée jusqu’à ce que:  

a. l’ERIC ESS soit liquidé conformément aux dispositions des présents statuts; 
et  

b. la Commission européenne adopte une décision mettant fin à l’ERIC ESS.  

2 L’assemblée générale peut décider, à la majorité des trois quarts des membres pré-
sents et votants, de liquider l’ERIC ESS. Si l’assemblée générale décide de liquider 
l’ERIC ESS, elle arrête à la majorité simple la procédure de liquidation à suivre.  

3 L’ERIC ESS informe la Commission européenne de la décision de liquidation, con-
formément au règlement.  

4 En cas d’application de l’art. 25, par. 1, ou de l’art. 25, par. 2, le directeur veille, 
dans la mesure du possible, à ce que les données dont l’ERIC ESS est propriétaire 
soient consignées en sécurité auprès d’un ou de plusieurs tiers appropriés, de sorte que 
ces données restent accessibles et utilisables conformément aux présents statuts.  

Art. 26 Droit applicable 

1 La création et le fonctionnement interne de l’ERIC sont régis:  

a.  par le droit de l’Union européenne, et plus particulièrement le règlement et la 
décision de la Commission européenne portant constitution de l’ERIC ESS 
conformément aux présents statuts; 

b.  pour les questions qui ne sont pas, ou qui sont seulement en partie, régies par 
les actes visés à l’art. 26, pt. a), par le droit de l’État où l’ERIC ESS a son 
siège statutaire, à savoir, à la date de constitution de l’ERIC ESS, le droit de 
l’Angleterre et du Pays de Galles; 

c.  par les présents statuts et leurs modalités d’application;  
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d.  sous réserve des présents statuts et de leurs modalités d’application, pour les 
questions qui ne sont pas, ou qui sont seulement en partie, régies par les actes 
visés à l’art. 26, point a), par le droit de l’État où l’ERIC ESS a son siège 
statutaire, à savoir, à la date de constitution de l’ERIC ESS, le droit de l’An-
gleterre et du Pays de Galles. 

2 Si le siège statutaire est transféré en Norvège, il conviendra de modifier l’art. 26, 
par. 1, pt. b) comme indiqué à l’art. 26, par. 2, pt. a) et l’art. 26, par. 1, pt. c) ne 
s’appliquera plus. 

Art. 27 Litiges  

1 La Cour de justice de l’Union européenne est compétente pour statuer sur les litiges 
entre les membres au sujet de l’ERIC ESS, ou entre les membres et l’ERIC ESS 
(y compris son éventuel liquidateur), et sur tout litige auquel l’Union européenne est 
partie.  

2 La législation de l’Union européenne en matière de compétence juridictionnelle 
s’applique aux litiges entre l’ERIC ESS et des tiers. Dans les cas ne relevant pas de la 
législation de l’Union européenne, le droit de l’État où l’ERIC a son siège statutaire 
(à savoir, à la date de constitution de l’ERIC ESS, le droit de l’Angleterre et du Pays 
de Galles) détermine la juridiction compétente pour statuer sur les litiges en question.  

3 En cas de modification substantielle des droits applicables, les membres font en sorte 
que les présents statuts soient modifiés en conséquence.  

4 Si une clause des présents statuts est déclarée illégale, illicite, non avenue ou inap-
plicable par une juridiction, une entité ou une autorité compétente en vertu du droit 
applicable sur un territoire, cette clause est réputée supprimée des présents statuts à 
l’égard de ce seul territoire, sans que cela n’affecte:  

a.  la légalité, la licéité ou l’applicabilité de cette clause en vertu du droit appli-
cable sur tout autre territoire; ou  

b.  les autres clauses des statuts, qui resteront pleinement en vigueur et continue-
ront à produire tous leurs effets.  

En pareil cas, les parties s’efforceront de convenir, conformément à l’art. 28, par. 2, 
d’une clause valable et applicable pour remplacer la clause supprimée, à la satisfaction 
de l’assemblée générale.   
Chapitre 9 Statuts et modifications 

Art. 28 Statuts et modifications  

1 Les présents statuts sont consultables par le public dans leur version actualisée sur 
le site internet de l’ERIC, ainsi qu’à son siège statutaire.  

2 Sous réserve de l’art. 28, par. 4, toute modification des présents statuts doit être 
approuvée en tant que point réservé par l’assemblée générale. Toute modification des 
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présents statuts non visée à l’art. 28, par. 6, est soumise à la Commission européenne 
par l’ERIC ESS dans les dix jours à compter de son adoption par l’assemblée générale. 

3 Toute modification des statuts doit être clairement signalée et accompagnée d’une 
note précisant si la modification concerne un élément essentiel ou non essentiel des 
statuts, conformément à l’art. 11 du règlement (CE) no 723/2009, et décrivant la pro-
cédure suivie pour son adoption. 

4 Lorsque des modifications adoptées conformément à l’art. 28, par. 2, sont soumises 
à la Commission européenne, celle-ci peut s’y opposer dans un délai de soixante jours 
à compter de la soumission, en précisant les raisons pour lesquelles la modification ne 
répond pas aux exigences du règlement précité.  

5 La modification adoptée conformément à l’art. 28 ne prend pas effet avant que le 
délai prévu pour les objections à l’art. 28 n’ait pris fin ou n’ait été levé par la Com-
mission, ni avant que toute objection soulevée par la Commission européenne n’ait 
été levée.  

6 Toute modification des statuts en relation avec les questions visées à l’art. 1, par. 2 
(nom), à l’art. 1, par. 4 (siège statutaire), à l’art. 2 (mission et activités), à l’art. 20 
(politique de passation de marchés), à l’art. 21 (responsabilité), à l’art. 22 (politique 
d’évaluation scientifique et de diffusion), à l’art. 23 (politique en matière de droits de 
propriété intellectuelle et de traitement des données), à l’art. 24 (politique en matière 
d’emploi) et à l’art. 25 (durée et liquidation) qui a été approuvée par les membres en 
tant que point réservé ne prendra effet qu’après que la Commission européenne a ex-
pressément approuvé cette modification et que la décision de la Commission euro-
péenne relative à son approbation est entrée en vigueur.  

7 Lorsqu’il sollicite l’approbation de la Commission européenne conformément à 
l’art. 28, par. 2 ou 6, l’ERIC ESS soumet à celle-ci le texte de la modification proposée 
et une version modifiée consolidée des statuts.  
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Annexe I 

Liste des membres et des observateurs 

La présente annexe dresse la liste des membres et observateurs et des organismes qui 
les représentent.  
Membres   
Nom du membre Nom du représentant national 

République d’Autriche Ministère fédéral des sciences 
et de la recherche 

Royaume de Belgique Service public de programmation 
de la politique scientifique fédérale 

Bulgarie Ministère de l’éducation et de la science 

République de Croatie Ministère de la science et de l’éducation 

République de Chypre Ministère adjoint de la recherche, de 
l’innovation et de la politique numérique 

République tchèque Ministère de l’éducation, de la jeunesse 
et des sports (MEYS) 

République d’Estonie Ministère des affaires sociales 

Finlande Ministère de l’éducation et de la culture, 
représenté par l’académie de Finlande 

République française Ecole des hautes études en sciences sociales 
(EHSS), en association avec le Centre national 
de la recherche scientifique (CNRS) et la 
Fondation nationale des sciences politiques 

République fédérale d’Allemagne Ministère fédéral de la Recherche, 
de la Technologie et de l’Espace 

Hongrie Office national de la recherche, 
du développement et de l’innovation. 

Islande Ministère de l’éducation, de la science 
et de la culture. 

Irlande Taighde Éireann – Recherche Irlande 

Israël Ministère de la science et de la technologie 
(MOST) 

Italie Institut national pour l’analyse des politiques 
publiques (INAPP) 

République de Lettonie Ministère de l’éducation et de la science  
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Nom du membre Nom du représentant national 

République de Lituanie Ministère de l’éducation et de la science  

Monténégro Ministère de l’éducation, de la science 
et de l’innovation 

Royaume des Pays-Bas Organisation néerlandaise de la recherche 
scientifique (NWO) 

Royaume de Norvège Ministère de l’éducation et de la recherche 

République de Pologne Ministère des sciences et de l’enseignement 
supérieur 

République portugaise Fondation pour la science et la technologie 

République slovaque Ministère de l’éducation, du développement 
et de la jeunesse 

République de Serbie Ministère des sciences, du développement 
technologique et de l’innovation 

République de Slovénie Ministère de l’enseignement supérieur, 
de la science et de l’innovation 

Royaume d’Espagne Ministère des sciences, de l’innovation 
et des universités 

Royaume de Suède Ministère de l’éducation, représenté 
par le Conseil suédois de la recherche 

Confédération suisse Secrétariat d’État à la formation, à la recherche 
et à l’innovation 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord 

Conseil de la recherche économique et sociale  
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Annexe II 

Définitions et interprétation 

1 Dans les présents statuts, sous réserve du contexte, on entend par «ERIC ESS» le 
consortium pour une infrastructure européenne de recherche créé en vertu du règle-
ment (CE) no 723/2009 («le règlement») et régi par les présents statuts, lesquels peu-
vent être modifiés ou reformulés en tant que de besoin conformément audit règlement 
(les «statuts»); 

«ESS» ou «Enquête sociale européenne», l’enquête officielle de longue durée menée 
depuis 2001 simultanément par des équipes nationales dans différents pays européens. 
L’enquête vise à collecter, interpréter et diffuser des données rigoureuses sur l’évolu-
tion des comportements sociaux et des valeurs à travers l’Europe;  

«PIB», la valeur monétaire totale de tous les biens et services produits sur le marché 
intérieur d’un pays donné, calculée sur la base des chiffres publiés par la Banque mon-
diale pour 2009 ou pour toute année postérieure approuvée par l’assemblée générale;  

«membre», toute personne (agissant par l’intermédiaire d’un représentant national) 
qui a été admise à participer à l’ERIC ESS, en tant que de besoin, conformément aux 
présents statuts et au règlement; 

«État membre», un État membre de l’Union européenne; 

«règlement intérieur», le règlement intérieur de l’ERIC ESS tel qu’approuvé par l’as-
semblée générale en tant que de besoin.  

2 Sauf indication contraire dans les présents statuts, les termes définis dans le règle-
ment ont le même sens ici.  

3 Les articles auxquels il est fait référence sont les articles des présents statuts.  

4 Toutes les rubriques figurent à titre purement indicatif et ne doivent pas affecter 
l’interprétation des statuts, sous réserve du contexte.  

5 Les désignations au singulier incluent le pluriel et inversement; la mention de l’un 
des sexes inclut tous les genres.  

6 Les références à des traités, règlements, directives, statuts ou dispositions statutaires 
comprennent toute réglementation dérivée de ces actes et s’entendent comme réfé-
rences à ces traités, règlements, directives, statuts, dispositions statutaires et/ou régle-
mentations dérivées tels que modifiés, amendés, étendus, consolidés, réadoptés et/ou 
remplacés et en vigueur à la date d’adoption des statuts.  

7 Les mots suivant les expressions «comprennent», «comprend», «y compris», «no-
tamment» ou tout autre terme ou expression similaire s’entendent sans limitation, et 
ne restreignent donc pas le sens des mots qui les précèdent.  

8 Les mentions «par écrit» ou «écrit» désignent les communications effectuées par 
voie de poste, de télécopie et de courrier électronique ou tout autre moyen de repro-
duire un texte de façon lisible et non provisoire.  
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9 Toute mention d’un terme juridique anglais servant à désigner un acte, une voie de 
droit, un type de procédure judiciaire, un instrument juridique, un statut juridique, une 
juridiction, un agent public ou tout autre concept ou objet juridique est réputée com-
prendre, lorsqu’elle s’applique à un territoire autre que l’Angleterre et le Pays de 
Galles, l’équivalent le plus proche de ce terme anglais sur le territoire en question.  



Statuts de l’ERIC ESS RO 2025 456 

25 / 28 

Annexe III 

Contributions nationales 

Contributions à l’ERIC ESS 2023–2029 (en EUR)  

Les contributions des pays sont calculées conformément à l’approche décrite dans les 
statuts. Voir la note explicative pour plus de détails. Le tableau présente les contri-
butions des pays pour les membres existants et l’observateur, telles qu’approuvées 
par l’assemblée générale lors de sa 23e réunion le 19 janvier 2023 (pour la période 
2023–2025) et lors de sa 28e réunion le 16 octobre 2024 (pour la période 2025–2029).  
Exercice financier de l’ERIC ESS 2023–2029 (en EUR)   
Membre Statut 2023–24 2024–25 2025–2029 

(per annum) 

Autriche Membre 68 780 68 780 72 123 

Belgique Membre 78 522 78 522 82 949 

Bulgarie Membre 25 000 25 000 26 000 

Croatie Membre 25 000 25 000 26 000 

Chypre Membre 25 000 25 000 26 000 

République tchèque Membre 50 201 50 201 53 246 

Estonie Membre 25 000 25 000 26 000 

Finlande Membre 52 117 52 117 54 334 

France Membre 292 998 292 998 305 204 

Allemagne Membre 411 261 411 261 433 815 

Hongrie Membre 25 000 25 000 26 000 

Islande Membre 25 000 25 000 26 000 

Irlande Membre 67 754 67 754 75 114 

Israël Membre 66 560 66 560 73 505 

Italie Membre 218 932 218 932 229 182 

Lettonie Membre 25 000 25 000 26 000 

Lituanie Membre 25 000 25 000 26 000 

Monténégro Membre n/a n/a 26 000 

Pays-Bas Membre 116 804 116 804 124 181 

Norvège Membre 65 364 65 364 74 755 

Pologne Membre 85 338 85 338 91 554 

Portugal Membre 47 691 47 691 50 630 

Serbie Membre 25 000 25 000 26 000 

Slovaquie Membre 25 000 25 000 26 000 

Slovénie Membre 25 000 25 000 26 000 

Espagne Membre 157 432 157 432 163 892 

Suède Membre 80 004 80 004 85 214 

Suisse Membre 99 194 99 194 105 036 
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Membre Statut 2023–24 2024–25 2025–2029 
(per annum) 

Royaume-Uni Membre 309 981 309 981 323 267 

Contribution d’accueil 
(R.-U.) 

Membre 
Pays d’accueil 

408 000 408 000 420 000 

Total  2 951 935 2 951 935 3 130 000  
Note explicative concernant le budget et les contributions annuelles 
à l’ERIC ESS pour les exercices financiers de 2023 à 2029 

1 L’exercice financier de l’ERIC ESS s’ouvre le 1er juin et se clôture le 31 mai.  

2 Selon ses Statuts, l’ERIC ESS reconnaît deux types de signataires: les membres et 
les observateurs. Par règlement intérieur les invités ont été ajoutés en tant que troi-
sième type de signataire peu de temps après que l’ERIC a commencé à fonctionner, 
comme une étape intermédiaire vers une adhésion plus permanente ou en tant qu’ob-
servateur. En raison de leur statut intermédiaire, les pays invités ne sont pas inclus 
dans le modèle financier. Les nouveaux membres et observateurs, au-delà de la con-
tribution agrégée, verront leur contribution calculée aux côtés de celles des membres 
et observateurs existants, un pays à la fois, pour déterminer la contribution requise. 
Le montant des contributions des membres et observateurs existants restera fixe. 

3 Le budget a été fixé avec un objectif de 2,2 millions d’euros pour la première année 
de fonctionnement de l’ERIC ESS, majoré de 3 % d’inflation pour les trois années 
suivantes et de 1 % par la suite. Par décision de l’Assemblée Générale, la hausse des 
contributions due à l’inflation était de 2 % pour 2023–2025 et les années suivantes. 

4 Les contributions annuelles ont été calculées suivant les procédures décrites à 
l’art. 17 des présents statuts, avec les spécifications suivantes: 

a. le droit de participation de base a été fixé à 20 000 EUR la première année, 
et sera indexé sur l’inflation, à raison de 3 %, pour les trois années suivantes 
et avec un taux de croissance de 0 % par la suite. Il a ainsi été fixée à 
22 500 EUR pour les exercices financiers 2021–2022 à 2022–2023, à 
25 000 EUR pour la période 2023–2025 et à 26 000 EUR pour la période 
2025–2029; 

b. en tant que pays d’accueil, le Royaume-Uni a versé une contribution majorée, 
fixée d’un commun accord à 408 000 EUR par an; augmenté à 420 000 EUR 
pour la période 2025–2029; 

c. une contribution des membres et observateurs au solde requis calculée en 
fonction de leur PIB relatif, actuellement basé sur la moyenne mobile de leur 
PIB pour 2019–2021 (données de la Banque mondiale). Cela s’applique uni-
quement aux membres et observateurs qui devraient verser une contribution 
de 26 000 EUR ou plus au cours des exercices financiers concernés (arrondie 
à la centaine d’euros la plus proche); 
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d. en 2013, la législation suisse n’autorisait pas le pays à rejoindre l’ERIC en 
tant que membre. La Suisse a participé en tant qu’observateur en 2023-4 et 
2024-5 et s’est acquittée de la contribution annuelle demandée, comme indi-
qué ici. À partir de mai 2025, la Suisse est devenue membre à part entière de 
l’ESS ERIC. 
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